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1. Rapport « Benchmark » (2020) 

1. Dans son rapport relatif au benchmark européen sur la surveillance de la 

police, le Comité P mentionne que « dans un certain nombre des pays visités, 

un traitement informel des plaintes est possible à certaines conditions. La 

médiation entre le plaignant et le service (de police) concerné y occupe une 

position centrale »1. 

2.  « En Belgique, l’Inspection de la police fédérale et de la police locale peut 

entamer une procédure de médiation pour des plaintes concernant des faits 

non infractionnels »2. Le Comité P a décidé d’évaluer le travail et les résultats 

obtenus par l’AIG en matière de médiation, ce qui lui a permis d’entamer une 

réflexion sur la médiation en tant que pratique visant à restaurer la confiance 

entre la police et les citoyens. 

2. Contexte 

3. La médiation se développe depuis quelques années en tant que mode de 

gestion de conflits interpersonnels. Les études et les pratiques en Belgique et à 

l’étranger démontrent l’intérêt de recourir à ce moyen. En 2018, le législateur 

a voté une loi visant à promouvoir les modes alternatifs de gestion de conflits 

et en particulier la médiation. L’application s’est élargie aux organismes de 

droit public rendant la médiation plus contemporaine encore qu’en 2005. 

4. Dans le rapport des discussions parlementaires (doc 54 2919/006 p. 13) du 

projet de loi figure l’extrait suivant : « La médiation offre pourtant une série 

d’avantages. Le plus grand avantage réside dans le fait qu’une solution 

amiable, qui concilie les différentes positions des parties, est davantage 

supportée qu’un règlement imposé du litige. (…) Elle permet aux parties de 

jouer un rôle actif dans la solution du conflit. Les relations professionnelles en 

sont durablement préservées car les parties visent une solution win-win ». 

5. L’article 1723/1 du Code judiciaire offre un cadre à la médiation qui est 

défini comme « un processus confidentiel et structuré de concertation 

volontaire entre parties en conflit qui se déroule avec le concours d’un tiers 

indépendant, neutre et impartial qui facilite la communication et tente de 

conduire les parties à élaborer elles-mêmes une solution ». Par ailleurs, 

l’article 216ter du Code d’instruction criminelle permet également au 

procureur du Roi de proposer une médiation pénale à l’auteur présumé d’une 

infraction. 

 ···························  
1
 Par exemple au sein de la police des Pays-Bas (https://www.politie.nl/themas/klachtencommissie.html). 

D’autres pratiques similaires existeraient aussi ailleurs (en Angleterre, en Suisse ou encore dans la Province 

canadienne de l’Ontario). 

2
 Rapport du Comité P sur le benchmark. 

https://www.politie.nl/themas/klachtencommissie.html
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6. Dans la sphère policière belge, l’article 7 de la loi du 15 mai 2007 sur 

l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale et l’article 38 

de l’arrêté royal du 20 juillet 2001 attribuent à l’AIG la mission de médiation 

comme mode de résolution d’une plainte non infractionnelle d’un citoyen 

contre un policier. 

7. Par ailleurs, la circulaire CP3 du 29 mars 2011 relative au système du 

contrôle interne dans la police intégrée mentionne accessoirement la 

possibilité de recourir à la médiation pour le traitement des plaintes déposées 

auprès des services de police par un citoyen. Son annexe 2 présente une 

procédure (minimale) de gestion des plaintes dans le cadre d’enquêtes 

administratives (ni judiciaires ni disciplinaires). La procédure minimale ainsi 

définie évoque accessoirement la médiation au moment de la phase de 

confirmation de la plainte : « (…) Dans les 7 jours de la réception de la plainte 

ou déclaration, la direction du corps de police ou le coordinateur des plaintes 

désigne le responsable du dossier de plainte qui sera chargé de l’enquête 

(procédure incluant une éventuelle médiation) ». 

3. La compétence de médiation de l’AIG 

3.1 L’évaluation du Comité P 

8. Une des missions de l’AIG consiste à examiner des plaintes et des 

dénonciations que tout citoyen peut introduire. Dans ce cadre, elle peut 

proposer aux parties intéressées une procédure de médiation comme le prévoit 

l’article 7 de la loi AIG du 15 mai 2007 : « L’Inspection générale assure la 

médiation requise à l’égard des plaintes qui concernent des faits qui ne 

constituent pas une infraction. Lorsqu’un différend, survenu entre un citoyen 

et un membre des services de police à l’occasion de l’exercice d’une de ses 

missions, paraît pouvoir être aplani par une médiation, l’Inspection générale 

s’efforce de concilier les points de vue du plaignant et des services concernés. 

Il peut en être de même lorsqu’un différend de ce type survient entre les 

membres du personnel des services de police. La procédure de médiation 

nécessite l’accord de toutes les parties personnellement concernées par le 

différend et exclut, en cas d’issue favorable, toute autre procédure 

disciplinaire ou administrative basée sur ce différend ». 

9. Depuis 2002, l’AIG n’a procédé qu’à très peu de médiations. Sur une période 

de dix ans (2003-2013), seuls 12 dossiers de médiation (4 du côté francophone 

et 8 du côté néerlandophone) ont été menés à terme. L’AIG n’a pas 

véritablement investi dans ce domaine. Il n’y a pour ainsi dire pas (ou peu) 

d’expertise en matière de médiation au sein de l’institution. La procédure 

élaborée en interne n’a plus été appliquée depuis mai 2013 et, depuis 2018, le 

rapport d’activités de l’institution ne mentionne plus cette compétence. 
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10. La procédure est peu précise par rapport à différents aspects dont celui lié à 

la définition de la médiation par l’AIG. Exception faite d’un état des lieux 

datant de 2004, le principal constat concernant sa mise en œuvre est qu’elle 

n’a jamais été évaluée, modifiée et/ou adaptée depuis 2002, cela nonobstant 

les évolutions législatives qu’a connues la matière. 

11. Bien qu’en 2003, l’Inspection générale évoquât ses premières médiations de 

façon positive, elle rencontre par la suite et assez rapidement – au travers des 

commentaires repris dans les rapports annuels – des difficultés3 dans la mise en 

œuvre de cette mission. 

12. Certains obstacles ont été identifiés comme ceux qui découlent du fait que 

la procédure de médiation n’est pas contraignante ; que la culture policière est 

trop peu orientée « médiation » et que l’AIG souffre d’un manque de moyens4.  

3.2 Vers où va l’AIG ? 

13. Interrogé à propos des constats relatifs à notre évaluation et au présent 

rapport, en ce qui concerne la vision stratégique, l’Inspecteur général affirme 

qu’il tient à maintenir la fonction de médiation, au sens de la conciliation 

informelle au profit des autorités, corps de police, leurs membres et les 

citoyens. Quant à la médiation, il voudrait faire offre de service mais – écrit-il – 

« avec un cadre légal permettant de prendre des accords en matière 

d’indemnisation, d’exclusion de tout autre procédure disciplinaire, 

administrative et judiciaire et ce en disposant par rôle linguistique d’un 

fonctionnaire attitré et d’un suppléant, tous détenteurs d’un brevet de 

formation et engagés spécifiquement pour cette fonctionnalité sur base d’un 

profil idoine ».  

14. L’Inspecteur général a argué un manque de capacité - de moyens suffisants 

et formés - à affecter à cette mission, laquelle ne fait pas partie des priorités. 

Il fait état du peu d’attractivité de la procédure qui est dès lors peu sollicitée 

tout en indiquant qu’à l’occasion de ses missions, l’AIG fait œuvre de 

conciliation informelle (entre les parties). Pour lui, l’état de carence est la  

réalité mais l’absence de sollicitations par les parties bénéficiaires en atténue 

les conséquences. 

15. Par ailleurs, se référant à la circulaire CP3, l’Inspecteur général mentionne 

le rôle des corps de police dans la gestion des plaintes (dont certaines sont 

susceptibles d’une gestion via la médiation). L’inspecteur général plaide pour 

que les corps de police, eux-mêmes, proposent des modes alternatifs de 

gestion des plaintes (comme la médiation et la conciliation). 

 ···························  
3 La procédure est encore trop peu connue ; elle est trop peu utilisée ; elle ne serait pas acceptée par les 
policiers qui considéraient que participer à une médiation, c’est déjà admettre implicitement une 
responsabilité dans le conflit. 
4 En 2015, l’AIG comptait un nombre de collaborateurs présents de 71 personnes. Se référant à son dernier 
rapport d’activités, ce nombre était de 67 personnes au 31 décembre 2018. 
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4. La médiation comme mode de résolution des 
conflits et des incompréhensions entre 
police/ier(s) et citoyen(s) 

16. Dans le prolongement de son benchmark et de son évaluation de la mise en 

œuvre par l’AIG de sa compétence de médiation, le Comité P a entrepris une 

réflexion plus large sur le rôle de la médiation comme processus alternatif de 

gestion des plaintes d’un citoyen à l’encontre de la police. 

17. Des mécanismes comme la médiation peuvent-ils intervenir en vue de 

restaurer la confiance des citoyens en la police et par-delà même peuvent-ils 

améliorer la qualité des services rendus par les services de police ? Comment 

restaurer la confiance du citoyen envers la police lorsque ce lien a été rompu ? 

4.1 Police/citoyen(s) : une relation de confiance a priori 

18. La confiance qu’une population accorde à la police est un facteur de 

cohésion sociale et un gage de démocratie. A priori, elle doit régner lors d’une 

interaction entre les services de police et le citoyen. Ce dernier rencontre la 

police (dans un certain contexte), laquelle agit légitimement tout en 

respectant les droits et les libertés de chacun. Les policiers sont souvent 

amenés à travailler dans des conditions difficiles et à prendre des décisions 

rapides dans des situations où il n’y a pas toujours de réponses toutes faites. La 

façon dont ils exécutent leurs missions joue un rôle majeur pour 

l’établissement de la confiance entre le(s) citoyen(s) et les services de police.  

4.2 Un lien rompu 

19. Lorsqu’un citoyen dépose plainte contre un policier ou qu’il dénonce un 

comportement (policier) qu’il juge illégitime, il peut être considéré – comme 

postulat – que le lien de confiance entre ce citoyen et ce policier5 est rompu.  

20. Cette confiance est importante dans le sens où la police a comme lourde 

tâche d’assurer la sécurité de tout un chacun, tout en respectant de 

nombreuses dispositions légales et un code de déontologie propre à sa 

profession visant notamment à garantir les droits et libertés de tous les 

citoyens. Lorsque ces devoirs n’ont pas été respectés pour telle(s) ou telle(s) 

raison(s), le citoyen a le droit d’obtenir des explications sur les 

manquements/dysfonctionnements des actions policières, voire du système 

policier, pour qu’il puisse garder ou récupérer la confiance envers un policier 

en particulier, envers les services de police et/ou envers la société de manière 

plus générale. 

 ···························  
5 Voire de manière plus large entre ce citoyen et les services de police ou de manière encore plus large entre 
ce citoyen et la société. 
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21. Cette relation citoyen(s)/policier ne peut être éludée dans le cadre du 

traitement des plaintes. En effet, rétablir un lien rompu est aussi rétablir la 

relation qui existait avant. Partant de cette idée6, des perspectives peuvent 

s’ouvrir. 

4.3 Un traitement habituel basé sur le(s) fait(s) 

22. Traiter une plainte nécessite habituellement de se concentrer sur les faits 

dénoncés. La plainte devient alors de facto un dossier entraînant des actes 

d’enquête basés principalement sur le(s) fait(s)7. Dans ce type d’enquête, les 

faits sont et restent, tout au long du processus, au centre de l’analyse qui en 

résulte. L’enquête porte rarement, voire quasiment jamais sur la relation (le 

lien) qui existe entre le citoyen et le policier.  

23. Ces deux entités sont considérées comme bien distinctes et la relation (le 

lien) qu’il y a (eu) entre elles n’entre pas en compte dans le cadre de 

l’analyse. Nier le fait qu’il y ait (eu) cette relation est nier d’une certaine 

manière l’action policière. 

24. Dans le cadre du traitement d’une plainte, la personne qui dénonce et le 

policier impliqué ou concerné sont le plus souvent entendus individuellement. 

Dans de nombreux cas, les dossiers se clôturent de manière assez habituelle en 

ce sens : « il n’est pas possible de conclure sur le fait qu’il y ait eu, ou non, 

faute car la version de l’un ne correspond pas à celle de l’autre, etc. ». Un 

long travail d’enquête aura parfois été réalisé pour un résultat finalement 

assez limité8. Dans les cas les plus probants, une faute aura été relevée dans le 

chef du policier. Il devra « s’expliquer », voire sera « sanctionné » mais le 

plaignant reste souvent en marge des décisions prises. Il n’aura pas une idée 

précise des conséquences liées à sa plainte sinon en des termes très généraux, 

ce qui peut ne pas le satisfaire. 

4.4 Un traitement alternatif basé sur la relation 

25. Sur la base de ce qui précède, il serait judicieux d’accorder de l’importance 

à la relation qui existe entre les parties : le policier et le plaignant. 

Contrairement au traitement habituel d’une plainte basé sur le(s) seul(s) fait(s) 

et qui s’arrête lorsqu’une « faute » a été (ou non) identifiée et communiquée, 

un mode alternatif de traitement des plaintes pourrait viser la restauration du 

lien de confiance entre les parties.  

26. Les modes dits « alternatifs » de résolution de conflits se rapportent aux 

processus et aux techniques de résolution de conflits qui interviennent en 

dehors des procédures habituelles. Ces modes sont considérés comme 

 ···························  
6 Que le lien de confiance est rompu lorsqu’il y a plainte ou dénonciation. 
7 Et visant, s’il y a lieu, une « sanction » sous toutes les formes possibles. 
8 Bien que certaines recommandations plus structurelles puissent être formulées. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9solution_de_conflit
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alternatifs au regard du système de décision auquel il est fait référence de 

manière conventionnelle ou habituelle.  

27. La pratique la plus connue est celle de la médiation. L’accent y est mis sur 

les parties qui vont tenter de construire ensemble – parfois accompagnées d’un 

tiers (neutre) – une issue à leur conflit qui est traité sous l’angle de la relation 

et de la restauration.  

28. La médiation est ainsi pour les parties une proposition engagée et 

engageante qui peut prendre place parallèlement à d’autres procédures 

centrées sur le(s) fait(s). Autrement dit, une plainte pourrait être traitée à la 

fois sous l’angle du fait (traitement habituel – par ex. : administratif, 

disciplinaire, judiciaire, civil, etc.) et sous l’angle de la relation (traitement 

alternatif – par ex. : via la médiation). C’est donc une perspective qui peut 

être envisagée et qui est sans conteste envisageable. 

5. Perspectives 

29. La question qui se pose ici est de savoir si des mécanismes dits alternatifs – 

tels que la médiation (procédure plus formelle) ou la conciliation (procédure 

plus informelle) – peuvent intervenir en vue de restaurer le lien de confiance 

entre citoyens et police lorsqu’il est rompu. 

30. S’intéresser à la restauration du lien de confiance entre le citoyen et les 

services de police ainsi qu’aux mécanismes comme la médiation apparaît 

comme une vision moderne dans la gestion des conflits ‘citoyen(s)/police’.  

31. Le Comité P a mis en évidence les difficultés dans la mise en œuvre de la 

médiation par l’AIG. Les résultats dans ce domaine sont peu satisfaisants pour 

les différentes raisons mentionnées plus haut dans ce rapport. Les moyens 

nécessaires manquent et certains ‘nœuds’9 bloquent le processus d’engagement 

dans la matière.  

32. Par ailleurs, si certaines zones de police se sont inscrites dans une démarche 

de médiation entre citoyen(s), cela reste assez limité, alors que les modes 

alternatifs comme la médiation pourraient s’inscrire dans la philosophie du 

‘community policing’ (notamment sur le plan de résolution de problème et de 

rendre compte) ou de la CP3 relative au système de contrôle interne dans la 

police intégrée10.  

33. En s’appuyant sur son travail d’évaluation et de réflexion portant sur la 

possibilité d’investir les plaintes sous l’angle de mécanismes alternatifs, le 

Comité P souhaite impulser une dynamique soutenant le développement des 

 ···························  
9 Autant de difficultés et/ou de raisons qui mettent à mal ou qui freineraient la mise en œuvre de la 
médiation selon les interlocuteurs rencontrés. 
10

 Comme le souligne l’Inspecteur général dans son avis au présent rapport. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9diation
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modes alternatifs de traitement des plaintes comme (notamment) la 

médiation. Toutefois, le Comité P n’étant pas un « bureau de plaintes de 

première ligne », il ne serait pas judicieux que celui-ci soit lui-même investi de 

cette mission de médiation, mais qu’il puisse la confier à l’AIG à laquelle le 

législateur a d’ailleurs confié cette mission de médiation.  

34. Dans cette perspective, il conviendrait que l’AIG puisse « réactiver » cette 

mission de médiation en son sein, mais aussi la « dynamise » au sein de la 

police intégrée, en identifiant les éléments indispensables pour sa « bonne » 

mise en œuvre, parmi lesquels figureraient :  

(1) une définition de la médiation11 dans le traitement des plaintes non 

infractionnelles concernant la police ;  

(2) l’élaboration d’une stratégie12 en matière d’organisation qui sous-

entend notamment la question de la place de la médiation dans 

l’organisation et des moyens (principalement humains : profils de 

fonction13, formations, encadrement, etc.) ;  

(3) un cadre (réglementaire) et/ou une procédure actualisée, tenant 

compte de l’évolution de la matière et des expériences (positives) menées 

en dehors de l’institution, que ce soit dans ou en dehors du monde policier 

(en Belgique et/ou à l’étranger). 

 ···························  
11

 Laquelle peut être mise en perspective avec d’autres modes alternatifs de traitement des plaintes comme 

la conciliation (procédure plus informelle) par exemple.  
12 D’objectifs précis, notamment en ce qui concerne les résultats attendus. 
13 Désigner les (bons) acteurs de la médiation au sein de l’AIG est primordial, de même que les former. Pour 
cela, il convient de choisir le personnel en fonction d’un profil (qui peut être ou non spécifique à la 
médiation) et ensuite seulement sur une base volontaire. Les personnes volontaires doivent répondre au 
profil recherché. 


